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Partenaires habilités
68 organismes habilités, d'après la liste publiée par France compétences : 56 à former et organiser l'évaluation et 12 à
former.

Organisme SIRET Habilitation

AFPA ENTREPRISES 82409268800012 Former

AFPA ENTREPRISES 82409268800053 Former

AFPA ENTREPRISES 82409268800061 Former

AFPA ENTREPRISES 82409268800095 Former

AFPA ENTREPRISES 82409268800137 Former

AFPA ENTREPRISES 82409268800160 Former

AFPA ENTREPRISES 82409268800178 Former

AFPA ENTREPRISES 82409268800186 Former

AFPA ENTREPRISES 82409268800210 Former

AFPA ENTREPRISES 82409268800228 Former

Liste complète des 68 partenaires habilités : https://data.aktaconseil.fr/certifications/rncp35330-technicien-du-batiment-
communicant-et-connecte/partenaires

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

À partir du dossier technique de l'installation, du contrat de maintenance ou d'une demande client, et des instructions
transmises par son responsable, en phase travaux le Technicien du bâtiment communicant et connecté procède à
l'installation et au paramétrage des équipements de services du bâtiment communicant et connecté. Pour des
interventions d'opérations de maintenance préventive ou corrective, il répare, remplace et optimise le fonctionnement
des équipements de services du bâtiment communicant et connecté en exploitation.
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ACTIVITÉS VISÉES

Il rend compte de son intervention oralement et par écrit à son référent technique et informe le client sur l'état de son
équipement et sur les opérations à mener pour le maintenir opérationnel et performant. Il utilise fréquemment des
outils portatifs. Pour mettre en œuvre les systèmes communicants à distance, le technicien utilise l'outil informatique.
Il intervient sur des installations neuves, ou réalise des adaptations, des rénovations et des extensions d'installations
en exploitation. Le technicien du bâtiment communicant et connecté est le spécialiste des équipements de services. Il
intervient sur les lots des services liés à l'énergie, au confort de l'utilisateur et à la sûreté du bâtiment. Il intervient
pendant la phase de construction et la phase d'exploitation du bâtiment.
Le technicien du bâtiment communicant et connecté exerce en toutes saisons, en atelier, au bureau et sur site. Il
intervient en coordination avec les autres corps de métier, dans des locaux vides ou occupés par des usagers ou des
clients. Ses principaux interlocuteurs sont : l'encadrement de chantier, ses collègues, les fournisseurs, le client,
l'usager. Dans un environnement de faible complexité, le professionnel travaille en toute autonomie, seul ou en
équipe. Dans un environnement de forte complexité, le professionnel réalise les mêmes tâches sous les directives
d'un référent technique.
Les déplacements sont fréquents, pour des chantiers éloignés, il peut être amené à travailler en déplacement
plusieurs jours consécutifs. Il travaille selon des horaires réguliers, cependant les impératifs de délais ou des
contraintes d'exploitation peuvent occasionner des adaptations d'horaires. Dans certains cas, ce technicien est
affecté en permanence sur un site où il réalise des opérations de maintenance et de modification des installations.
Pour cette activité, le professionnel peut être soumis au risque électrique et au risque de chute suite à des travaux en
hauteur. L'exposition à ces risques nécessite des habilitations de la part de son employeur. Le professionnel réalise
cette activité dans le respect des règles de sécurité individuelle et collective du DUER et, s'il existe, en application du
PPSPS, sinon du plan de prévention.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

1. Installer, paramétrer et mettre en fonction des équipements de services du bâtiment communicant et connecté
•  installer des équipements de services dans un bâtiment communicant et connecté
•  paramétrer et mettre en fonction des équipements de services dans un bâtiment communicant et connecté
2. Optimiser et maintenir des équipements de services du bâtiment communicant et connecté :
•  assurer la maintenance préventive des équipements de services dans un bâtiment communicant et connecté
•  assurer la maintenance corrective des équipements de services dans un bâtiment communicant et connecté
•  optimiser des équipements de service dans un bâtiment communicant et connecté

Blocs de compétences

RNCP35330BC01 — Installer, paramétrer et mettre en fonction des équipements de services du
bâtiment communicant et connecté

LISTE DE COMPÉTENCES

installer des équipements de services dans un bâtiment communicant et connecté
paramétrer et mettre en fonction des équipements de services dans un bâtiment communicant et connecté

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Les compétences des candidats (VAE ou issus de la formation) sont évaluées par un jury au vu :
a)
D’une mise en situation professionnelle ou d’une présentation d’un projet réalisé en amont de la session,
éventuellement complétée par d’autres modalités d’évaluation : entretien technique, questionnaire professionnel,
questionnement à partir de production(s)
b)
d’un dossier faisant état des pratiques professionnelles du candidat
c)
des résultats des évaluations passées en cours de formation pour les candidats issus d’un parcours de formation

RNCP35330BC02 — Optimiser et maintenir des équipements de services du bâtiment communicant et
connecté

LISTE DE COMPÉTENCES

assurer la maintenance préventive des équipements de services dans un bâtiment communicant et connecté
assurer la maintenance corrective des équipements de services dans un bâtiment communicant et connecté
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optimiser des équipements de service dans un bâtiment communicant et connecté

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Les compétences des candidats (VAE ou issus de la formation) sont évaluées par un jury au vu :
a)
D’une mise en situation professionnelle ou d’une présentation d’un projet réalisé en amont de la session,
éventuellement complétée par d’autres modalités d’évaluation : entretien technique, questionnaire professionnel,
questionnement à partir de production(s)
b)
d’un dossier faisant état des pratiques professionnelles du candidat
c)
des résultats des évaluations passées en cours de formation pour les candidats issus d’un parcours de formation

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

•  l'électricité générale d'équipement (courants faibles)
•  la maintenance en installations d'automatismes du bâtiment
•  les agences de travail temporaire
•  les services travaux et entretien de collectivités tels que les hôpitaux, hôtels, grandes surfaces, écoles, municipalité

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•  électricien courant faible
•  technicien en automatisme du bâtiment
•  technicien de maintenance en automatisme du bâtiment

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Risque électrique
•  conformément aux articles R. 4544-9 et R. 4544-10 du code du travail, l'ensemble des opérations décrites dans cet
emploi sont réalisées par un professionnel désigné et habilité par son employeur. Le professionnel réalise les
opérations selon les modalités définies par l'article R. 4544-3 du code du travail.
Travaux en hauteur :
•  articles R. 4323-58 à R. 4323-68 du code du travail, relatifs à la prévention des risques liés aux chutes de hauteur.
•  articles R. 4323-69 à R. 4323-88 du code du travail, relatifs au montage, démontage, et à l'utilisation des
échafaudages, échelles, escabeaux et marchepieds.

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Intensité d'embauche, Manque de main-d'œuvre disponible, Lien
formation-emploi

Salaire médian (mensuel) 2 410 €

Diplôme le plus fréquent CAP, BEP ou équivalent en mécanique, électricité, électronique (17 %
des actifs en emploi)
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Familles professionnelles (FAP) B2X32 — Ouvriers en électricité du bâtiment · tension 5/5 (Très
élevée)
B6X73 — Techniciens et agents de maîtrise de chantiers du BTP  ·
tension 5/5 (Très élevée)
G1X75 — Techniciens et agents de maîtrise en assistance et support
technique client et en installation et maintenance télécoms et courants
faibles · tension 5/5 (Très élevée)
M2X92 — Responsables et cadres de la production, de l'exploitation et
de la maintenance informatique et télécom · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 20 169

Jugés difficiles à recruter 56 %

Emplois saisonniers 5 %

Familles professionnelles (FAP) B2X32 — Ouvriers en électricité du bâtiment
B6X73 — Techniciens et agents de maîtrise de chantiers du BTP 
G1X75 — Techniciens et agents de maîtrise en assistance et support
technique client et en installation et maintenance télécoms et courants
faibles
M2X92 — Responsables et cadres de la production, de l'exploitation et
de la maintenance informatique et télécom

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, VAE

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION, VAE

Le jury du titre est habilité par le représentant territorial compétent du ministère chargé de l'emploi. Il est composé de
professionnels du métier concerné par le titre. (Art. R 338-6 du Code de l’Education)

Financement en alternance (NPEC)
Niveau de prise en charge d'un contrat d'apprentissage par les OPCO, fixé par France compétences par branche
professionnelle (CPNE).

Prise en charge usuelle 6 900 €

Selon la branche 6 840 € – 6 930 €

Prise en
charge

Branches concernées

6 900 € Valeur par défaut · 210 branches

6 930 € CPNE des industries de santé (CPNEIS), CPNEFP dans les établissements d'enseignement privés sous
contrat

6 840 € CPNE conjointes du bâtiment et des travaux publics

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 02/06/2026

Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RNCP9581

NOUVELLE(S) CERTIFICATION(S)
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RNCP42141

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

www.travail-emploi.gouv.fr

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35330/

Se former en apprentissage

Formations en apprentissage 8

Organismes gestionnaires (CFA) 7

Organismes formateurs 8

Régions couvertes 4

Départements couverts 6

Organismes certifiés Qualiopi 8

Sessions de 06/2025 à 06/2028

Catalogue des formations en apprentissage — réseau des Carif-Oref. Sans frais pour l'alternant : formation financée par l'OPCO de la
branche (NPEC).

Entrées et sorties de formation

Entrées en formation 13

Parcours menés à terme 11

Taux d'achèvement 85 %

Période 07/2022 – 09/2026

Entrées et sorties — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 14

Montant total engagé 85 955 €

Coût moyen par dossier 6 140 €

Durée moyenne 487 h

Période 10/2021 – 05/2026

France compétences 52 %

Entreprise 17 %

Reste à charge titulaire 16 %

France Travail 14 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.
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